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Erwägungen

E. 1
CPP; cf. art. 20 al. 1 let. b CPP), qui est, dans le canton de Vaud, la Chambre des recours
pénale du Tribunal cantonal (art. 13 LVCPP [loi vaudoise d’introduction du Code de
procédure pénale suisse; RSV 312.01]; art. 80 LOJV [loi vaudoise d’organisation judiciaire;
RSV 173.01]). b) Interjeté dans le délai légal auprès de l’autorité compétente par la partie
plaignante qui a la qualité pour recourir (cf. art. 386 al. 1 CPP), le recours est recevable.

E. 2
Selon l’art. 319 al. 1 let. a CPP, le ministère public ordonne le classement de tout ou partie
de la procédure lorsque aucun soupçon justifiant une mise en accusation n’est établi, à
savoir lorsque les soupçons initiaux qui ont conduit le ministère public à ouvrir une
instruction (cf. art. 309 al. 1 let. a CPP) n’ont pas été confirmés (Grädel/Heiniger, in:
Niggli/Heer/Wiprächtiger (éd.), Basler Kommentar, Schweizerische Strafprozessordnung,
Jugendstrafprozessordnung, Bâle 2011, n. 8 ad art. 319 CPP, p. 2208). Toutefois, le
ministère public doit faire preuve de retenue sur ce point : ainsi, s’il y a contradiction entre
les preuves, il n’appartient pas au ministère public de procéder à leur appréciation. En outre,
le principe "in dubio pro reo" énoncé à l’art. 10 al.

E. 3
a) Aux termes de l'art. 179septies CP, se rend coupable d'utilisation abusive d'une
installation de télécommunication, celui qui, par méchanceté ou par espièglerie, aura utilisé
abusivement une installation de télécommunication pour inquiéter un tiers ou pour
l'importuner. Selon la jurisprudence du Tribunal Fédéral, cette disposition protège le droit
personnel de la victime à ne pas être importunée par certains actes commis au moyen du
téléphone. La notion d'abus est laissée à l'appréciation du juge (TF 6S.559/2000 du 29
décembre 2000 c. 5a). Selon la doctrine, l'utilisation est abusive lorsque l'auteur ne tend pas
vraiment à une communication d'informations ou de pensées, mais emploie ce moyen
d'entrer en contact avec autrui dans le but d'importuner ou d'inquiéter la personne appelée
(Corboz, Les infractions en droit suisse, vol. I, Berne 2010, n. 4 ad art. 179septies CP, p.
678). A cet égard, les cas flagrants d'utilisation abusive sont les appels de nuit pour
perturber le sommeil, les appels répétés (harcèlement) ou encore les appels sans aucun
message (Corboz, op. cit., n. 6 ad art. 179septies CP, p. 678). Toutefois, même si l'élément
constitutif objectif de l'infraction est réalisé – soit l'utilisation abusive – encore faut-il que
l'auteur ait agi intentionnellement, par méchanceté ou espièglerie et dans le dessein
d'importuner ou d'inquiéter un tiers. On considère que l'auteur a agi avec le dessein
d'importuner ou d'inquiéter lorsqu'il avait pour but de déranger ou de faire peur (Corboz, op.
cit., n. 9 ad art. 179septies CP, p. 679). Il y a méchanceté lorsque l'auteur commet l'acte
répréhensible parce que le dommage ou les désagréments qu'il cause à autrui lui procurent



de la satisfaction. Quant à l'espièglerie, elle signifie agir un peu follement, par

- 9 - bravade ou sans scrupule, dans le but de satisfaire un caprice momentané (ATF 121 IV
131 c. 5b); elle implique en outre la malice, la facétie, le plaisir de s'amuser aux dépens
d'autrui, une inclination à nuire par des voies détournées, ainsi que des gamineries
(Favre/Pellet/Stoudmann, Code pénal annoté, Lausanne 2007, n. 1.1 ad art. 179septies CP,
pp. 487 s. et la jurisprudence citée). b) En l'espèce, S.________ a écrit quelque nonante
messages à son ex-compagne entre le 22 mai au 19 septembre 2010. Cette fréquence –
nonante SMS en cent vingt-et-un jours, soit une moyenne inférieure à un message par jour –
ne paraît pas disproportionnée au regard des circonstances et, en particulier, de la séparation
récente du couple et des difficultés liées à l'exercice du droit de visite sur leur fils [...]. En
l'occurrence, on retiendra donc que l'intensité des messages ne relève ni de l'abus, ni du
harcèlement et l'élément constitutif de l'utilisation abusive d'une installation de
télécommunication n'est pas réalisé. Par surabondance, à la lecture des nonante SMS
envoyés par S.________ à I.________, on constate que ceux-ci visent essentiellement à
obtenir des informations sur la santé de leur fils, [...], ou à régler des détails techniques. A
cet égard, l'argumentation de la recourante, selon laquelle il ne s'agirait que de prétextes
pour l'importuner, ne convainc pas. En effet, au vu des circonstances rappelées ci-dessus, il
ne paraît pas anormal que l'intéressé cherche à obtenir régulièrement des nouvelles de son
fils. De plus, la fréquence des messages ne permet encore une fois pas de retenir que
l'expéditeur a agi dans le dessein clair d'importuner la destinataire. Enfin, le contenu des
SMS incriminés n'était pas non plus de nature à inquiéter celle-ci. En conséquence, c'est à
juste titre que le Procureur a ordonné le classement de la procédure pour le chef
d'accusation d'utilisation abusive d'une installation de télécommunication et le recours doit
être rejeté sur ce point.

E. 4
a) Se rend coupable de diffamation au sens de l'art. 173 ch. 1 CP, celui qui, en s'adressant à
un tiers, aura accusé une personne ou jeté

- 10 - sur elle le soupçon de tenir une conduite contraire à l'honneur, ou de tout autre fait
propre à porter atteinte à sa considération, ainsi que celui qui aura propagé une telle
accusation ou un tel soupçon. La calomnie (art. 174 CP) ne se distingue de la diffamation
que par la présence d'un élément subjectif supplémentaire, à savoir que l'auteur sait que le
fait qu'il allègue est faux, le dol éventuel n'étant pas suffisant (Corboz, op. cit., n. 1, p. 611;
Favre/Pellet/Stoudmann, op. cit., n. 1.1 ad art. 174 CP). Les art. 173 et 174 CP protègent
tous deux la réputation d'être une personne honorable, c'est-à-dire de se comporter comme
une personne digne a coutume de le faire selon les conceptions généralement reçues (ATF
132 IV 112 c. 2.1; ATF 128 IV 53 c. 1a). L'honneur protégé par le droit pénal est donc
conçu de façon générale comme un droit au respect, qui est lésé par toute assertion faite à
un tiers et propre à exposer la personne visée au mépris en sa qualité d'homme (cf. arrêts
précités). Aussi, l'atteinte à l'honneur pénalement réprimée doit-elle faire apparaître la
personne visée comme méprisable (ATF 137 IV 313 c. 2.1.1; ATF 133 IV 308 c. 8.5.1). Les
assertions qui, sans faire apparaître la personne comme méprisable, sont seulement propres
à ternir la réputation dont elle jouit dans son entourage ou à ébranler sa confiance en
elle-même échappent donc à la répression (Corboz, Les infractions en droit suisse, vol. I,
Berne 2010, p. 582). Ainsi, pour apprécier si une déclaration est attentatoire à l'honneur,
faut-il se fonder non pas sur le sens que lui donne la personne visée, mais sur une
interprétation objective selon la signification qu'un destinataire non prévenu doit, dans les



circonstances d'espèce, lui attribuer (TF 6B_143/2011 du 16 septembre 2011 c. 2.1.3; ATF
133 IV 308 c. 8.5.1). Enfin, la calomnie et la diffamation sont des infractions intentionnelles
(Corboz, op. cit., pp. 591 et 613). b) En l'espèce, les affirmations contenues dans les lettres
directement adressées par S.________ à I.________ échappent à la répression, puisque les
assertions n'ont pas été communiquées à des tiers. Toutefois, S.________ a également tenu
des propos litigieux dans des courriers qu'il a adressés à diverses autorités (SPJ, Justice de
Paix et Tribunal cantonal en particulier). A ce stade, il ressort des pièces au

- 11 - dossier que S.________ a notamment soutenu que son ex-compagne était atteinte
psychologiquement, qu'elle avait abusé de son droit à obtenir une rente de l'assurance
invalidité, qu'elle était violente, qu'elle pouvait se révéler nocive pour son fils, qu'elle était
responsable de tous les maux du prévenu et que celui-ci n'était pas le père de leur enfant. De
tels comportements ne sont pas ceux d'une personne digne et ces propos sont donc de nature
à faire apparaître la recourante comme méprisable. A cet égard, on soulignera que le
prévenu a d'ailleurs lui-même reconnu, dans sa lettre du 20 juillet 2011, le caractère
mensonger et méprisable de ses propos. Bien que ces excuses lui aient été soufflées par la
recourante, S.________ a pris le soin de préciser au début de sa lettre qu'il avait enlevé les
parties qui le gênaient. Aussi doit-on constater que S.________ a sciemment jeté le
discrédit sur la recourante en avançant une série d'assertions qu'il savait dénuées de tout
fondement. Au regard de ces éléments, et contrairement à ce qu'a retenu le Procureur dans
son ordonnance du 15 mars 2012, les propos de S.________ dépassent ce qu'il est admis
d'invoquer en justice. A ce stade, il n'est donc pas possible d'exclure que S.________ se soit
rendu coupable de diffamation, voire de calomnie. C'est donc à tort que le Procureur a
ordonné le classement de la procédure pour ce chef d'accusation et le recours doit être admis
sur ce point.

E. 5
En définitive, le recours doit être partiellement admis et l'ordonnance attaquée annulée en
tant qu'elle ordonne le classement de la procédure dirigée contre S.________ pour
diffamation. Le dossier de la cause est renvoyé au Procureur de l'arrondissement de l'Est
vaudois pour qu'il rende une nouvelle décision sur ce point. L'ordonnance est confirmée
pour le surplus. Concernant l'indemnité pour tort moral requise par la recourante, il y a lieu
de souligner que si l’autorité de recours admet un recours contre une ordonnance de
classement, elle ne peut jamais rendre une nouvelle décision, mais seulement annuler la
décision attaquée et la renvoyer à l’autorité inférieure (art. 397 al. 2 CPP) en lui donnant le
cas

- 12 - échéant des instructions quant à la suite de la procédure (art. 397 al. 3 CPP). Celle-ci
suit alors son cours et il sera statué sur les prétentions en indemnité et en réparation du tort
moral dans la décision finale conformément aux art. 429 à 434 CPP (CREP 9 décembre
2011, 2012/14). Il en va de même s'agissant des dépens réclamés par la recourante et il lui
appartiendra, le cas échéant, de formuler et d'adresser ses prétentions à l'autorité pénale
compétente (à savoir le Ministère public − qui doit jouir d'une pleine cognition et au besoin
administrer des preuves comme une autorité de première instance − ou le tribunal pénal
compétent) avant la fin de la procédure, avec le devoir de les chiffrer et de les documenter,
sous peine de péremption (art. 433 CPP; CREP 5 juillet 2011/346).

E. 6



Les frais de la procédure de recours, constitués en l'espèce de l'émolument du présent arrêt,
par 1'210 fr. (art. 20 al. 1 TFJP [Tarif des frais judiciaires pénaux du 28 septembre 2010,
RSV 312.03.1]), sont mis par moitié à la charge de la recourante, qui succombe en partie
(art. 428 al. 1 CPP), le solde étant laissé à la charge de l'Etat (art. 428 al. 4 CPP). Par ces
motifs, la Chambre des recours pénale, statuant à huis clos, prononce : I. Le recours est
partiellement admis. II. L'ordonnance attaquée est annulée en tant qu'elle ordonne le
classement de la procédure dirigée contre S.________ pour diffamation. III. Le dossier de la
cause est renvoyé au Procureur de l'arrondissement de l'Est vaudois pour nouvelle décision
sur ce point. IV. L'ordonnance est confirmée pour le surplus.

- 13 - V. Les frais de la procédure de recours, par 1'210 fr. (mille deux cent dix francs), sont
mis par moitié, soit par 605 fr. (six cent cinq francs), à la charge de I.________, le solde
étant mis à la charge de l'Etat. VI. Le présent arrêt est exécutoire. Le président : La greffière
: Du L'arrêt qui précède, dont la rédaction a été approuvée à huis clos, est notifié, par l'envoi
d'une copie complète, à : - Mme Martine Rüdlinger, avocate (pour I.________), - M.
S.________, - Ministère public central; et communiqué à : - M. le Procureur de
l'arrondissement de l'Est vaudois, par l’envoi de photocopies. Le présent arrêt peut faire
l'objet d'un recours en matière pénale devant le Tribunal fédéral au sens des art. 78 ss LTF
(loi du 17 juin 2005 sur le Tribunal fédéral – RS 173.110), cas échéant d'un recours
constitutionnel subsidiaire au sens des art. 113 ss LTF. Ces recours doivent être déposés
devant le Tribunal fédéral dans les trente jours qui suivent la notification de l'expédition
complète (art. 100 al. 1 LTF). La greffière :
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